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Délibération 2017 - 005 du 13 février 20 7 ARRIVËE

L'an deux mil dix-sept, le lundi 13 février à dix-neuf heures trente minutes, le Conseil de la
Communauté de Communes du Sud-Artois s'est réuni à l'Espace Culturel Isabelle de Hainaut de
BAPAUME, sous la Présidence de Monsieur Jean-Jacques COTTEL, Président, conformément à la
convocation qui lui avait été faite le 02 février 2017 et dont un exemplaire a été affiché à la porte du
siège de l'intercommunalité.

Etaient présents: Tous les membres en exercice à l'exception de:
Absents et excusés :

Mmes C. DUMORTIER - V. HERMANT - G. WATSON - J. LE CERF - D. LEVESQUE - N.
GOUBET - M.-F. TETARD - D. TABARY - F. LETURCQ ~ M. GORGUET - F. DEHON -

MM. Ph. DERUY - G. POUILLAUDE - L. GABRELLE - Ch. TABARY - E. LEFEBVRE - J. MAURER
- Ph. GORGUET - J.-N. MENAGE - F. SELLIER - M. REBOUT - E. BURDIAK - B. DUVERGÉ - L.
ANTINORI - D. BASSEUX - G. TRANNIN - J.-F. DERCOURT -.P. WELELE - M. POUILLAUDE - J.
DESCAMPS - Ch. DAMBRINE -

M. J.N. MENAGE, absent et excusé, a été suppléé par M. J. FOSTIER
M. E. BURDIAK, absent et excusé, a été suppléé par M. A. JORION
Mme M.F. TETART, absente et excusée, a été suppléée par M. F. BAILLEUL
M. J.-F. DERCOURT, absent et excusé, a été suppléé par M. R. ARNOULD

M. Ph. DERUY, absent et excusé, a donné pouvoir à M. J.-Ch. DERUE.

Objet: Débat d'Orientations Budgétaires 2017

La séance ouverte, Monsieur le Président expose au Conseil de Communauté la
nécessité pour la collectivité de débattre des orientations budgétaires avant de procéder à l'adoption
du Budget Primitif de l'intercommunalité. Ce débat doit se tenir dans un délai de deux mois avant le
vote du Budget Primitif de l'exercice, conformément aux dispositions de l'article L. 5211-36 du Code
Général des Collectivités Territoriales.

Monsieur le Président souligne que les dispositions réglementaires ont été précisées par
l'article 107 de la Loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la
République dite Loi NOTRe. Ce débat vise à éclairer les choix budgétaires qui détermineront les
priorités et l'évolution de la situation financière de la collectivité. Ce débat doit permettre à
l'assemblée délibérante d'appréhender les conditions d'élaboration du Budget Primitif, afin de pouvoir
dégager des priorités budgétaires, sur la base d'éléments d'analyse rétrospective et prospective. Il
permet de compléter l'information de l'assemblée délibérante et de renforcer ainsi la démocratie
participative.

Monsieur le Président donne lecture du document produit par les services de la collectivité
rappelant le contexte particulièrement tendu et contraint des finances publiques lié à la situation
économique du Pays. Cette situation nécessite la poursuite de la réduction des déficits publics par la
limitation des dépenses publiques et la poursuite de l'effort de contribution demandé aux collectivités.
Pour les collectivités locales, cela se traduira principalement par un nouvel effort de réduction des
dotations et notamment de la dotation d'Intercommunalité imposant à la collectivité de faire preuve
de rigueur et de recherche d'économies de fonctionnement.
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Monsieur le Président précise qu'il n'envisage pas, sauf pour le financement de la politique de
collecte et de traitement des déchets, une augmentation de la fiscalité de la collectivité.

Monsieur le Président rappelle les modifications apportées au périmètre de l'intercommunalité
suite à l'entrée de six nouvelles communes issues de l'ancienne Intercommunalité des Deux Sources
suite à la mise en œuvre du nouveau Schéma Départemental de Coopération Intercommunale et
l'obligation de déplbyer sur ce nouveau périmètre l'ensemble des compétences exercées par
l'intercommunalité.

Monsieur le Président détaille ensuite les projets d'investissement qui sont envisagés dans le
cadre du Budget Primitif 2017 (Travaux à l'Accueil Jeunes, travaux d'aménagement de l'entrée de
ville rue de la République à Bapaume, travaux de voirie pour assurer la mise en sécurité du site
Advitam à Avesnes-les-Bapaume, projet de construction de l'espace bibliothèque médiathèque à
Bapaume).

Monsieur le Président rappelle également l'opération de rénovation de l'Eclairage Public
inscrite en Restes à Réaliser pour le compte de l'ensemble des communes au titre d'une opération
sous mandat.

Monsieur le Président détaille également les orientations des différents budgets annexes de la
collectivité, insistant notamment sur la poursuite des travaux de viabilisation des terrains de la Zone
des Anzacs pour permettre de favoriser l'accueil de nouvelles entreprises sur le territoire de la
collectivité.

Monsieur le Président présente le rapport sur la situation de l'emploi public dans
l'intercommunalité et des projections d'évolution de la masse salariale dans les années futures
insistant sur la nécessité d'une maîtrise de cet emploi en limitant la création de nouveaux emplois
pour faire face aux besoins de l'intercommunalité et en privilégiant les mesures visant à la
mutualisation des moyens entre l'intercommunalité et les Communes.

Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté décide à "unanimité des Conseillers
présents ou représentés :

de donner acte à Monsieur le Président de la tenue du Débat d'Orientations
Budgétaires prévue à l'article L. 5211-36 du CGCT ;

d'approuver les orientations budgétaires présentées au titre du budget général et des
budgets annexes de la collectivité pour l'exercice 2017 ;

d'annexer à la présente délibération le document de Débat d'Orientations Budgétaires
adressé dans le cadre de la note de synthèse de la réunion du Conseil Communautaire;

de procéder à la diffusion de ce document auprès des communes de
l'intercommunalité et par la mise en ligne de ce document sur le site portail de l'intercommunalité.

Ainsi fait, délibéré, certifié et rendu exécutoire par publication le 13 Février 2017 et
transmission en Préfecture le 13 février 2017.

Pour extrait conforme.

Le Président,

Jean-Jacques COrrEL.

2017-005 - 13/0212017
DOS 2017.
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Contexte réglementaire



Le Rapport d'Orientations Budgétaires

• La loi NOTRe a introduit de nouvelles dispositions qui entnenr en application
cette année, psécisêes par le décret 20,1<}-841du 24, juin 2CH6.

• Etape obligatoire avant le vote du budget, ce déhat d'orientations budgétaires
doit s.e tenir dans Ies deux 'mois qui précédènt le V:Qt:edu HP par le conseil
communautaire, Il ne l,eut être tenu dans la même séance que le vote du
BP

• Il porte sur les orientations générales à retenir pour l'e~e;pdc.e.2017 mais aussi
pour tes années futures (priorités et choix budgétaires).

• Il g,"apllnùe,principalement, sur des analyses. du moode économique national
et international, -Slllf des analyses téttc>s;ee:crives et pfl9,spectives des budgets
locaux, en y: intégrant le plan plWiœnnueI cPinvestissement '(PPI). .



Le Rapport d'Orientations Budgétaires

• Le Rapport d'Orienëations Blildgétilies, (ROB) doit (t:Otllportet,
obligatoirement, outre le rappoxt sut' les orientations budgétaires, un
'rapport sur les engagements pluriannuels elilvl$agès,une pt~set1tati:ofide la
s;truèture des ,etépenses et des effectifs (évohlciofi prévisionnelle et
Ye:mcati01l des dépenses de personnel, des rémunérations, des av.:ant~gesen
:aa1IU1!eet du temp's de travail) aiùIsique~sur la srsueture de la dette.

• Le rapport prévu à Tartiele L 2312-1 du CG CT est transmis >SDUS ~winze
jours à chaque conseil munidpal et~ à l~ disposition du. public au. siège
de Fintereommnnalité

• Le dUCUtn@flt,doft être €galement diffusé sur 19site mtèrnet a€
l'intercommumaaté.

C@ei6bat se traduit. par "lmvote et une déllibération.
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Le contexte
, .macro-econorruque



Aperçu de Penvironnement macro
économique Zone €uro

Une reprise à petite vitesse.

• L'année 2016 a été marq:uée pat la faibleScscde l~€uno~des taux de prêts et du prix du
pétrole.

• Pout 2017, la remontée des"prix du pétrole cisqûe d'aff~~terla consommation et
cl'entraîner urt retour de' l'inflation. . .

• L'année 20t7 s'annonce très lnoertaitte sur]e plan politique pour le.RQya1ltnè Uni
avec le' ,Br,@Kft,pour l'Espagn:e. {g0Ul?'efneme~tfrajjÏ1e,,~pour la Grèœ trlfiancement
della detteD, pOU( le PorÛllgal (d1~fficu1ltésfiscales), pont la France (ci}eCt;10flS
p1féScidenOelle:s, et législati~e,s),pout' l'Ita1iie CJ~téreDdtm1).

En clehor~de l'UH.~le dêbttt de là Présidence 'TR.lJMPrisq~e de ne pa:s offrir une
g:fanâe stabilité non plus.



Aperçu de l'environnement macro
économique Zone €uro

Une petite croissance

• En 2017, la zone €u.ro 'va encore béaêficier de tscis facteurs:

- un environnement extérieur caractérisé par la faiblesse de l'€uro,

- une politique monétaire encore accommodante facilitant l'accès au crédit

- des politiques publiques neutres pour certains pays de 'la.Zone €uro

• La croissance poutrait atteindre 1,2 0,10 même si le retour dé l'inflation
risque de peser sur cette croissance.

• L'amélioration des perspectives de croissance à lon,g terme ilélC essite'une
reprise dynamique de l'investissement productif et la;mise en place de
réformes structurelles.



Un retour de l~i.nDatisn

• Retour à une inflation P?siti~e depuis juin 2016 mais qui demeure
très faible (O)2°;lh~e6 dépit de la baisse des taux directeurs de la
B~ ,

Aperçu de Penvironnernent macro
économique Zone €,uro

• En 2017, l"infla:t:Ïondevrait poursuivre sa .remontêe progressiee
suivant la tendance des prix dmpétrole,

• Elle restera sous la barre des. 2°/0 visée par la BCE.
En moyenne" elle devrait $€ situer à 1,4Qto en 2017 et à 1;1 °1(1) en
2018.

Ce retour lila csoissarrce devrait affecter négati'\tr~mentlé pOU'ViOft
d'achat,
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Aperçu de l'environnement macro
r • Feconomlque "rance

Ca va mieux, vraiment?

La croissance s'est maintenue en 20,16 après: avoir fait son retour en 2015.

L'investissement des entreprises teste contracter alors que l'investissement
des ménages connaît une hausse sigoiflc.ativenotamment g(:âè~à
~'envit0:n:nementfavorable des taux d'intérêts propices à l'investiss.ement
immobilier,

• Prévision de croissance de 1,2 'ail!) en 20'17

•
•

La baisse du chômage (10,,20/0 en septembre 2CJl6)constitue le véritable
enjeu de' cette CV@.1;ssaocecat <èlecontlicilonne ayjourd'hulla prudence des
ménages;

• Cette baisse d~vr.afit:se poursnivre : 9,9 % en 2.017et 9,,~o en 2C>18".

•
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Aperçu de Penvironnernent macro
, · Feconotnlque -rance

Le re1P~ur de l'inflation , . . . .",'" , ..1. .
• A l'instar de la zone €uro" la Cr01SSJ:lnCe"'~ con~uer a. bénéficier de certams

facteurs favorables malgre un retour de l'inflation,
'. . 1

• La faiblesse de l'€two face à un: Dollar qui se zcvalorise suite à l'élection de
Donald 'TRJUMPa.~liore la G(jmpétigvité des eRUleFlnses.

• La demande ln:térieut.e au sein de I~ zone €uro risque d"êt1!eplus forte et
compensera le talen1fiss~ment 'dl.'! commerce intetriatfo.nal.. l,

• L'année 2.017 devta:11têlttt;@ tnatqnée parutle inflation p>Ius forte '(+1,20/0 en
moyerlne). .

• Les c.Qtil:ditiO;Rs de fmalleew.,.ent ne somt pll.llts U!~ item à l~Ïft~e~stiss:em~tqui
semble. cependant contrainr par une confiance insuffisante.
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Aperçu de Penvironnernent macro
, · Feicono:tnlque . rance

Poursuite de la consolidation budgétaire

• Le redressement des comptes: publics en 2015 a été de
3,5% du PIB, contre 3,80/0 initialement envisagés dans la
loi de finances;

• En 2.016,le déficit se réduit davantage à 3,3 010 du PIB

• En 2017, l'effort sera encore plu$ conséquent puisque le
déficit serait contenu à 2,7 °/0 du PIE.

• Le cap de ramener ce déficit à 3°}'0 en 2017 semble donc
envisageable,
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La 'Loi de' Eiftances 2017



• La loi de finances de 20'17 suit la même logique que celles de 2015 et 2016
avec les trois volets :

- baisse des dotations, diminuée de moitié pour le bloc communal en 2017
suite à l'annonce faite par le Président au Congrès des maires de France de
juin 2016 .

- soutien de l'Etat il l'investissement local; le dispositif du FSIPL est
prolongé en 2017

- renforcement de la 'péréqoation en attendant une rêfosme globale au
même titre que la réforme dé ]a D'GF.,reportée également. .

L'objectif d'évolution de la dépense publique pour les irrtercommunalités à
fiscalité propre est fixé à 2,1o p01J! 2017~

Principales mesures budgétaires relatives
Il '..., 1 1aux co ecnvnes oca ·es



Principales file-sures budgétair;es
1 · llectivité 1 1re anves aux co ectrvrtes .oca es

• Diminution de laD,GF (-7,1°/~)et des allocations compensatrices d'impôts
directs locaux: E-22@/o) pour contribuer au redressement des finances publiques.

• Modification dn dispositif dréorêtement pout évirter de générer des cas de DGF 1

négative

• Prolongation des incitations financières pour les communes nouvelles au titre
de la DGF

• Pour les communes cà DGF' négative" le solde' négatif est prélevé sur les
recettes de fiscalité (en 2016, 168 communes)

• AUgnleatatioD de la DGF des communautés d'agglomération (48J08 € pat
Habita1).t au lieu de 45,40 €) -

• Supp:res'Sion du ~()efficientde'mumatlisatlon c_nttant clansle calcul de la
_do:tation dI'Ùlter€:ommunalité, ne reste pour ce calcul que le coefficient
d'mtégratioll Hsea}e' '



Principales mesures budgétaires
relatives aux collectivités locales

• Augmentation et pérennisation du fonds de soutien à
l'investissement local

• 1,2 Milliards d'Cures en 2011 (1 Milliards en 2016)

• les subventions se répartissent en deux enveloppes :

- dotation de soutien ,à l'investissement local (600 millions
d'€uros)

- développement des territoires ruraux (60.n mi]liou.s d'€llto'S)

• Les subventions sont désormais attribuées par les préfets des
départements- et:non plus par les préfets de :r~giOfl

• En 2016, l'intercommnaalité a perçu une subvention de 315, 723 €
(rénovation de l'éclairage Pllblie)



Principales mesures budgétaires relatives
aux collectivités locales

• Enveloppe de ra DE11l: 1 'M1lfi.ardsd~€m:osel) 2017

• Pout tenir com1?,t~des modîficatioas app.o]jtées pat: la 101N.OTRé, l"élig1bllitéde
la DETR est étendu aux EPCI de mOIDs de, 75 000 br (50 ,OOQft en 2016) dont la
commune centre C0mpte' moins de JO 0'08'h (15 'OmD h en.2016).
Re:centtage de la péréquati0tl vetticcal€ qui profite à la Dotation de Solidarité
Rurale (-'Ii- 63Millions d'€uros).

Stabilité de Ia péréqllation horizontale ~iln'y ama: pas cl'augmentation du PPTe
en 2017. L'objectif des 26Ya des sessonrces fiscales est reporté,

• Impact de la réforme territoriale non,mesuré sur la répartition dru FPIC 'lm
l;>«);u.rraitentraîner des maavaises surprises pour certains nouveaux territoires
lnte:t!ctDmtnuoaoox.

•

•

• Ce'$ surpris:.es S0U't compensées par une garantie de recettes versée pendant trois
2lltlS (75(j)/o,500fQ et 25%»
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Principales mesures budgétaires relatives
aux collectivités locales

• Revalorisation forfaitaire des valeurs locatives

- Taux de 0,4 °/@ en 2017 eontre 1°/0' en 2016.

- A partir de,2018, la revalorisation s'adossera sur le taux d'inflation constaté (de
novembre à novembre)

• Modification du régime d'imposition des indemnités de fonctions des élus

- La retenue, à la source est supprimée au titre de l'exercice 2011

- Le montant à déclarer,sera déduit de la fraction .re1Pt~S'6ntativede frais d'emploi

- A compter de 2018, les indemnités seront soumises à la retenue à la source selon
les règles de droit commua comme un salaire



Principales mesures budg-étaires relatives
aux collectivités locales

• Attributions de compensation inrercomrnunales

- Assouplissement du ,régitne des attributions -decompensation versées par un
EPCI à ces communes membees

- La commission locale de transfert de char-gesdispose de 9 mois p01ltt dêterrniner
le montant de l'attribution en fonction de l'évaluation des charges transférées,

- En cas de changement de périmètre te1iritofial, la rêw$toll peur s'appJ:iquer 'sur les
deux premières années (eoatte une année jusqu"au 31/12/2'016)

- Le principe de là neutralité budgétaire d'une charge ttaasférée est réaffirmé pour la
première armée de transfert.
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Le contexte de notre
Intercommunalité



Un b,on niveau de services en 2016

• Service commun des autorisations d't1rban1S'me
40.0 instructions réa;lisêes sut l'année dont 65 permis de eens~e l?6l1tun d€;làÏ!moyën d'mstmlLd[0B~I:e'4e jouts.

Service Petite Eafanee
204 ateliers :pl1~p~ses l!Jui as'sis.tantes lllatent-eNes du termi'toire S,lilr7 lte1ilX différents.:(\lne 'tl1entaine ,d:t;;t-et}cQ1jttessur ehaque iieu-) au niveau

du RA:Mpmit 233 ënfànts aeGucillis.

8:76contacts dans le cadte dêS p~tmal\JJe1ilcel!adiilinis~atives ~atel'1ts, et' Ass Malt)

128 enfants accueillis stutles l m:ûltî·aGeù.ëilsiOllv:~e dU.site df8ëmMes en; septemJbifè20Ut) {f0mun taux d'0ccupatiom de 'S,So>6°jo)

Ser-viceEnfance}eunesse
121 ~at;etirs, ~6 .dîte(lte~s, 27'1.38je~ée'SleWanltsr~ptê~entant27Â,3?i;~heures ù'anlmatiHlil' ç+ 4',6 '%» jJëll!t 9"7jo~s de

1ihmcfionnetltènt

•

11 atlÎtnate,msr 35 000 hemcës à'li..!ai:matlOOi~O;Ul;255 jC1>'W:,s ,d~'t'i)llY,ëii(tIltJl0llt i"a,G€M.èÜjeUtres

'5 séjoltts (Q fIivet et :; ~té1p~.Ü1'2'40 ehfants er'ado t:êp-Jlés,e)1.tân ~ 66(;)jorumées léntattts.,. ,

SQutien des cmoomnneS dans l~G>~atùsatiotides T:AP.
6.5:%des enfan!liS"c0ncern~s~pa,; l'~p,prupé43g~.giquè déphil)'é J?lI\i:leservice er les aCltiV'ités~i!0,OS€e5 dms.Je €~é;ijiedes 47 ,m~les taises à

cl1sposlttG>-1'ldes éc()lesc. . . 20



Un bon niveau de services en 2016,

• Numérique
Finalisaeion de l'opération: de m(;i)nt~,e~es,usag€s au niveau des écoles pat }'iinplal1ltati0n et le déploiement de 70TBI et

31 ENI dans les E130les du te-r.:nt'totres

Mutation et recentrage .de factivitré d'acculturation des espaces numériques sur ,6 sites

Spécialisation de chaque site sur une technique ou une tecllmologj.e tl1!lm€1:lque: Codage cà Bapaume, Vidéo à Achiet le
Grand, 3D à Buc"'}liQ;Y,Fh:otlo·à B,€1;t:it1;€@W!t. ]Le site de €:tQ±silles n'esn p(j).Q f'ins'tânt pas spécia1isé.

Ouverture et mise en .service du site po:rtaiJJ1nretco1lll1l1unalet de 4 sites: commuaaux

Reconnaissance dUttravail p~afla remise du label d' or t6rritoÙi~ it;Jnova,ntlQ.t!sd,u fOItl.t1:l ides IntercoiMle,Gtés (Lyon
2016)

• SQID.tfenaux acteurs' ckoilotnîqne.s
40 dossiees sout1etiltlSdans le cadS� <!lupJr0gl'amme :label En:Wé,f>:t:emdreen SMdA:tït@isrep;tésentant 1 .000 kt:

d'i.rivestissement ea ttavau et 50 emplois crréés @'U mai~tenlilS:

3.0·l1encontttesavec les entreprises et acteurs, @co1iomtql;tesdq ttlu,lt(?)Î11e

Réalisation d.'h~ topo .~â.e sQ.1Fles cueuits €~Wits ee ,à:triQi'Pa:ri_o.n de sept predueëeurs locaux au salea de la
ga:s:tron(;i)mtede Ct;olsi]1es
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Un bon niveau d'e services en 2016

• Soutien aux habitants cl.~m:s1~rénovation de leur habitat

50 permanences dé YOPAH et 145 permaneeœs de l'Es;p~u3elutb Energie

111 contacts de propriétaires ott\lpamJs et bailtleuts sur l'e!&crcke 20t6

44 dessiess subventionnés à nautem de 294 kt au titte de l'ANl\Jsr ~t4{}k€ ~a titre de
l:intèrGm:mnun'à1ité P@'I1Q un Montant de' ttaVialU"(1)e1'fA i{;€..

4!@Ohaibitarm~.sdu territoue SQ1Ilit v;enus prmdte connaissaaee cieRîma~e thet;œC)'gr~phiqt1e de leur
habitation dans le cadee de hJJ pxenriê,te édï1i0n du. Salon Habit&:r Mie:ax en Sud Artois.

• El,llp19i et insertion

8@personnes du territoire 01'lt trouvé un cQottiataidé datifs'les süucmtes cFinsettion en pb0C sur
k~~~ .

12 personnes Dnt été tecrutées. et somt eh formation aup.tè.s~âlilGIEQ 3A

3 <t01lVeoftomsÙ11ltét€ S~~éèS a .eu hm, la .:BlUFet Le Cero F:~al p0l,l,\t' le s.~~ti~nà1;:n;;tivité
économiq_ue paf 1'iiasertioR. ees trois .sttU(5tUres Se sQntp.artagées un soutien ':financier d€
150~. .



Un Endettement maîtrisé

• L'intercommunalité dispose d'une structure de la dette constituée par 10
prêts bancaires (à parts égales prêts à taux fixe et prêts à taux variable).

• L'intercommunalité ne détient pas de prêt structuré (emprunt toxique).
La totalité de ces emprunts est donc classé en catégorie A.

• 5 prêts concerne le budget général pour un encours de 5 20.8986,62 € au
1/01/20,17;

• 5 prêts concerne le budget annexe Dêv Eco pour un encours de '$ 349
798,69€ au 1/01/2017.

• L'encours globals'.élève à 8 558 T85,31€ soit 307,,31€ par habitant.

• Un désendettement rapide (- 577000 € par an).



Un Endettement maîtrisé

• La structure de la dette constituée P.,Qut·moitié pal][ des prêts à taux
variables a permis des g~it1;sd.~200 à 2'50 k€ p.at -ande frais financiers.

• La prospective intè,gJ:€ une remontée des taux qui est en train de
s'amorcer ce qm fait 'que €'egain sera moindre dans les années à venir;

• L'intercommunalité garde pout tons les emprunts à taux variable une
possibilité d€ fixation du taux à toutmomenrde.la vie du peêt,

• 3 or,g{:l'oisme:sbancaires se partagent la dette: :

- Crédit J\grioole, pour un encours de 3 911 005,5~€ au 1j'Qlj201 7,

- Caisse d~El?ar~e pout un encours de, 2 &92 19,2,,59 €,

-,Crédit Loca de F-rance p'€j{tt us. elilcours de 1 7.54 '987;17 €.



Budget Principal 2017
Recettes de fonctionnement

• Recettes fiscales prévisionnelles intégrant le nouveau périmètre territorial à taux constants :

Bases de fiscalité: - CFE : 7 742 653 € (en 2016, 7 6:23.000€)
- TH: 17 904 US € Een2016, 17 B4 000 €)

- PB: 15669 221€ (en 2016, 14323 (,)00€)

- PNB : J 101 805 € (~n2016, 2:'llG4000 €)

•

• Produits de fiscalité:

- 'CFE : t 3.24169.€.(en 2016, 1 'Y9~979€ Jj?E>ttr an 1tà~ de 2.3,5.6Pi0}

- TH: 2 042 86Q~OO~ (en 201'. 1 954 989€ po-Ulr un t-aux:db U,41 °/o~

- FB : 13319,00 € (enl 2t:}16~12'nSk:' P,OUl;un: ta\\lX de 0. @85%,
- PNB: 67 930',,{)0€ (en 2016, 60 ,532€ pour un taux de 2;19%~

- WElt : 4,16941,OQ~€(en, 20l6)~.418 8$1 '¬ }}

- TASCOM" :,111 9S:S~OO€ ~en2@.16" 1OS 843€;)

- CVAE : 810 991~fJQ€ ~en,.201~739 21(,)€)



Budget Principal 2017
Recettes de' fonctionnement

• FNGIR contributeur pom 1412 376 € (en 2016, 1 340 6'82 €)

Produit fiscal attendu en 2017 'hors TEOM ;3 866 645€', (+ 3'o/@ par rapport à
2016)

Baisse attendue de la dotation d'intercQJft)1TIuaalité (70/0) tempérée par l'entrée des
six nouvelles comrnanes et un coeffici~i'lt,)'>intégtatllOi'l fiscale de 44 0/0\,

Pout mémoire en 2016, l'intetc0mmunalité .a:vaitreçu une dotation de 801 835 €,

La dotatlQll de compensation en 2016 était de 667 839 €.



Budget Principal 2017
Recettes de fonctionnement

• Dotations d'intercornmunalitè et de compensation.
-

Tableau Comparatif de la baisse des dotattens (Période 2013-2P~5J
~otation lnterco Dotation Compe,nsation Total %

2013 1310185,OO€ 703 856,00 €' 2 014041,00 €
2014 12412481.00€ 746'262,OO€ 19B7510,OO€ -132%1 .

2015 1131986,OO€ 568 781,00 €. 16~867,OO€ -15,.Q)Ot6
JOliS ~183?,(X)'€ 667899,00(' 1.469674,OO€ -27,10%

• FPTe
Années

2014 190889,00€

27

275,3.(1)1,00 e
3429S8,OO€

?



Budget Principal 2017
Recettes de fonctionnement

• FPIC

Incertitude- sur l'éligibilité de l'lntefçommun~I:ité à ce dispasitiJf puisque la réforme territoriale entraîne
un houlev.e_rSè1l1lentde l'éq'lillibr-e'préeédept entte fu.tefG0~u,flâ1ités dê\>l<i:tiees et c,rédimc:es(en
clair entre EPCI pauVJ1es == débiteurs. et ElleI riches== .créditeurs).

Le nombre Gl'interco1llfl1una1lws en F\raàGe est passé au J/ ml/2017 de 2609. -~1269 EPCI à fiscalité
propl!€.

L'effort fiscal agté-~é ~1liseet ete base de calcal était de 1,,2~P(i)U!l'BPCJiM0rs etlledans; le même temps
Feffott 'fisGidm.oyèn âu niveau m:atiDnalé:trutde 1~11.

A4 I:€gatcl €le là çom.n1e:rit.édu ealeul, aucune pr@;jee1Jtontiest pIDssi:ble.Pour mémoire
l'inte!c@mmun~tê 'ét~trl'hitcice {lm2016 et a r.eçu une env.:&loppe de 'z:83449 € rép.artie entre les
communes (440 46 1 t~e.t rmtetc:onnmuaafité (~42 9SS€).

En garsde 1changement de statut qui nous ferait perme eélJigibilitéà ce'fonds de pé:réqtiâ.ti®i'l, uae
:g!lt:aatiflide -ressources ~epJrésefîmnt .f §%. de- la .somsne .ae j'ex&ncice préçéd,ent nous seraJ,t :ve:rsé€ en
2011. Ea ttHS ~t20H), cette ga:rant1ienous permetS�ait de touchet 50% et 25% de la semme de
2016.



Budget Principa12017
Recettes de fonctionnement

• Produits des services

- Tarifs Piscine

Les tarifs appliqués dans l'équipement n'ont pas bougês depuis l'ouv;ettute en 2011.

Sont ils .encore cohérents par rapport aux équipements qui s€ sont crêés depuis'?

• Tarifs Prestations Accueils de Loisirs :etPetite Enf-ance

- Contrat Enfance Jeunesse

Année de renouvellement du contrat, OR peut tabler a:1llmoins sur une enveloppe identique au précédent
contrat 2013/2016 soit 5'00(JOU€par an toutes actions confondues. ..

Les pm de prestations f;l'ont pas été sêévaluês depms 2011 comme pout ceux deJa ,piso1.n€.Sont ils
encore cohérents ?

• Facturation Service Commun Urbamisme

Le service.n'est }pasencore opétationnelsur la totalité des eommunes, Nous estimons que le nombre
cl'autorisations devrait passer la barre des 500 en 2017 (40(;)en 2016).,



Orientations budgétaires 2017
Budget Principal Section de Fonctionnement

Poursuite de la maîtrise des dépenses de fonctionnement par une meillew€ 'pDlitique cl'achat public contrainte à 1
800 k¬ en 2016 (chapittie OH) -

Maîtrise des dépenses de personnd (2300 'k€' S0,itune: a'l:1gm:en1:ati:@nde, 6%) ,

En 20,16,le montant des :déBcnses. de l?'t}tso1Jlt:lds?estrélevé à 2 163 k€

Finanecment de la ~orrtribi:ltiQl1au $D1S (168 62B~

•

Finaneeraent de la centdburien au SMAVpar lamise en place d'Urt~TROM CQtl,_V.f"3.ot la totatité €lela factuse
8MAV: .

Cotisation de ~5:€/Ba:bsoit 2 ~2~050~

•

Coût du traitement ,:énv,ftOfls 42.0cmo €.

Hase d~ f0à.cietbâti TEOM 14182 63;:('¬ ,quideV11aitgrné~erun ~a~ clé 21l,30°;YQ~22~6~O!'9en 2016)
• Maintien des sll.:bV€ntionsov;ers~es-aux, struerures ,d'insertion ~rif, .Ait~,Remm, Coin Fà1fl'lilla:I~Bv>~)

~wti:etl des p,articipa~Qns.aUK @rglll~m€lil,exté~~~s (P~IE~~Ssftm loc,ale,dlv~r~es.assÇ):ciatiGYris~sauf ~Q~ A2E
pour laque:l1e la pres,tafiot'lde .te~.ts'eme1iitdu ~UlV1MA disp,ata1!t€,arrepnse '¬ fl.t'eg'lCpar PunerJ.i,Q~Utlalite.

•



Orientations budgétaires 2017
Budget Principal Section de Fonctionnement

• Poursuite des actions engagées au titre des actions TEPCV (audits bâtiments publics et particuliers, zéro phyto,
ateliers TAI?, bi()ruversité"'i)

Poursuite des actions petite enfaflGe,enfance et [ennesse

Diagnostic Enfance jeunesse en vue d'uae nouvelle contraetualisation avec la CAF et la MSA

Programme de santé (parcours du cœur, )'.l1ogtamtned'éèntatlo1Jlà la safil;1ieclansle cadre de l'opération VIF)

Poursuite du ~rogtamme cultmel ~de année du CLEA, opératiC):n 'Hdroé, Spectacle Sernaiae Bleue

Poursuite de la mise en réseau des bibliothèq"liles

Poursuite de la démarche PcLUi.et ,SCOT'

•
•

•
•
•
•
• Poursuite des acticns ,e:afave~ €lela fotmaù€>tî, de l'-inse;J1ftbtl.de J'âc.tlc)n sociale ,(banque alimentaise et bourse

a~ vêtements) ,

Amortissement au même aivean 'qu'en 2016

Une eapacüé d'autofinam"emeJilt qui 4is,arâtt ,tati'1uemetl!t e,R2017 à taux €otJ!sJ;amtsde' fis'çalüé.

•
•



Evolution du budget général
Période 2014-2'017

-

EVOu.rI10~DEPENSES tT flECEITES 'Péti'adet291~2017 1

-
1rnpu,tatJ,ohs C~A.201,4 C.A. 20!.S ~I'!>proçhe CA 2816 . ,BI?201.7

_;oepê I\\S~$ de Fonet. .' 930676232€ -
10'474 652,71 €. 12207401,OO€:l1 '104480,56€

011 cl1a;rges.g~hH!ra,lfes 1ns 638,55 € Il.844 199,34 € 1MS 55'8.153. €. 1 850 OOO~100,€
012 j:)~l'Sonh'el 19:13 946;;63 € _20(17 123,7S,€ 2163 O~,54€. 2 30(1) 000,00 €
O:l4a~~énuatiol"l,PfCi)duj;~~ '3 lD1 ?:ln,Ga'E, 1,715257.,15 €. :2 '099,'53i4.1'30'€ 3 13:.2'000,00 €
EiSoharges de ge.stloh 4 '521 987.71€ 3 285 S98~~3~~ a.877 101,34,€ 4 20Q OOQ,OO.€ :
66 f~is financiel"S 9iL.3'65,37'«:' ~458,~5€ ,S 63,O_,19€ tléœo.ee-s
67'fl'èai!$ëXéël'!>itii:)l"Irieh: ,4S1t68E l!2.0~OO~ 17SS,OO€' 1500,OO€
,042 s'O'lortiss:ement 300oS�,OO€ M9'111.43' €. 419 604,Sa€ 1 420 OCOO,OOfi
0,213a~to;ii'inSlncel'i'Oent ~ , 21390a,OO€

Réce1;1!e,~€le Fond. 14'400,6'7;2,,37€ 1'2S~8938,52~ 12 207 4Clil,OO€
10"1~att'émati;on cha.f!'ges '44[ 248,20 €' 95~93~67€' 1738S6,04€ :t5'O~ÎPO€
7(;)p.roeluit-s ·s.erv,ices _117g376'~,24,€ 1 1I9893~.26~ 1109 801,S3-¬ 1 200 OQ0,()() €
7:a irnp61:S etltaxes a 058 633',04'€ 7 0.12.7:,:J!C!lI€; 6 S89'::~8_9,,64€ 8 ,3~746>.l,êlO€
74dotat'iGI;iIS 'et part. Z ~S9:îag~:gge -2 149 oa2,38 € 1 45~,641,77 €. 2300 000,'00e
781.oyets 2067~'67'€

- '1·7.!? OOO,OQ€'164 8()$,31.€ se906;.a~~~
76'I?_tbd4i'ts final"lci~rs '1GS943;58 € 5()871j7lf'€ SQ (')001·00 €
,77R:r:odu.its é)tCét>t. 791.6,68€. 2308.1,86€ li075,,34,(;, - -S <000,C!)O €
IQ43
Q,02 !Excé,ci!entreporté 2 687 5'50,00 € 1 687 02:'1~OOe 2 860 g04.._00~ -

" "'"



Evolution du budget général
Période 201·4-2017

Une évolution maîtrisée des dépenses à caractère général (011) après
l'augmentation de 2015 qui a vu l'entrée effective de plusieurs compétences
issues de la modification statutaire de 2014.

Une évolution des dépenses de personnel (012) de ,66/0 liiéeà la mise en
œuvre des nouvelles compétences; à la mise en 'place de la part résultat, à la
revalorisation Glupoint d'indice de traiteaient et au coefficient de GVT. Il
conviendra à l'avenitde s'orienter vers la:recherche de services communs
ou de' politiques conrraccualisées pecmettanr de troneer de nouvelles
sources de fmal1lcement.

• Une évolution des atté.nuations de ptocltrlts (0:14) liée à rau:gtnentation du
reversement du PNGIR .

•

• Une évolatiorr des charges de gestion principalement hé .il la p;ris:€en
C0mpte de la cQt'\ttibution au SD~S (+ 20'o/Q}



Evolution du budget général
Période 2014-2,0'17

• Une' dotation aux amortissements identique à l'exercice
précédent.

• Des recettes qui l1'~ugmentent pas au même rythme que les
dépenses même si flQUS allons recevoir cette année les aides
accordées sur les pxogrammes THPCV déjà engagées en 2016.

• Une épargne nette (633 '901 €) qui di.noinu€mailS qui reste
suffisante ]?,our couvrir la charge, de rernboursenrent de la:dette
(3-40.306+4

• Une épatgne brute qui dlsparaît p:tatiquement puls'l.(\lel1e se
réduit â 293 000 €.



Orientations budgétaires 2017
Budget Principal Section d'Jnvestissement

• Report d'investissement
- Subventions OPAH : 40 k¬ 
- Travaux Voirie Achiet le Grand ( 350

- Travaux Eclairage Public TEPCV (i 8'00 1re)
- Travaux Accueil Jeunes (90'k€)
- Démarche -PLUi (450

~ Fonds de concouts (430

• Maintien Enveloppe Fonds de Concours au*_communes
(200 k¬ pour Rnv;eloppes 1et 2, suppression de l'enYelopp~eEolien)

.~5



Orientations budgétaires 2017
Budget Principal Section d'Investissement

• 'Opérations .nouvelles

- Acquisition Bitiment Caserne pompiers B:apaume (250 k€)

- Travaux .Accès Advitam (450 k¬ )

- 'Travaux Voirie ZA Vallée da Bois - République. (1 300 k¬ )

- C'onstruc1tÏoo :BibliQthèque B:aPQUlD1C 1è!1e. tranehe (S.oo,

Une seconde tranche est à prévoir sur raroénagement de
l'éfiluipement et l'açquisrtion du mohilier (400 k€)..



Orientations Budgétaires 2017
Budget Annexe Dév Eco

• Dépôt d'un dossier de caadidature FISÀC auprès de la Direction Régionale du Commerce et de l'Artisanat:

Appel à projets 2017

Subvention possible de 4QO000 €,

7 fiches actions ;

•
•
•
- recrutement d'un, animateur du tissu commercial, artisanal, agricole chargé de mission animatien et 'soutien aux

commerces de proximàé

- Réunion des unions commerciales du tertl.'tollledans une fêd~ta<t:i:oÎlQ1I1 dans Une nouvelle union intercommunale.

- Organisation d'un événement aonuet reneontre du champ à l'assiette

- Soutien aux circuits courts €signalêtiqni~

- Déveleppement des,nouvetl@s:{ormesde Ws-tfrib:u;tiC1>n (bQX\{}S .téftigé:téesl

- Construction d'4fi_eh.aJJ:eè:()l:1v,ettepour 'dêvel@ppe-tla veliltemon: sédeataire

- Saurien à, la cénevatien e~à la mise .en eemfomnité des surfaces de vc¬ ntede - 30@mZ ea cG>tnpi~men;tqq label
Entreprendre -em, Sqd ArtoIs



Orientations Budgétaires 2,0,17
Budget Annexe Dév Eco

• Poursuite de la viabilisation de la ZA des Anza.cs.
- dépôt du permis d'aménager
- finalisation du dossier de consultation pour les travaux
- étude dossier loi sur l'eau

• Poursuite de la démarche citcuits courts avec les agticnlteurs du territoire
avec le soutien du CEROD et <lela Chambre. d'Agriculmre E$1gnalétique
35

• Signalétique des zones d'activités et des entreprises présentes sur ces
zones (80 1re)

• T1avaux B,âtiment Erville1rs, (toiture et installation d'assainissëmenrnon
oo~~~ ~



Orientations Budgétaires 2017
Budget annexe SPANC

• Fin du contrat de délégation de service public. passé avec la Société Véoila portant.sur les 22
commues de l'ancieane inrercomnmnalitê de l~ Rég1oD:.deBapautne et reprise en régie du contrôle
des 1604 installations d'assainissement autonomes à cernpterdu 1)0.812017 ..

Extension du service sur les 200 installations d'ANe des cinq communes entrées au 1er janvier
2017 (la commune de Souastre es"!en Gollectif).

Le nombre totai d'installaricns d'ANie es1tde? 333 y COB:lpris les installarions dans <descommunes
zonées e1i,icollectif et non. .ractordables,

Poursuite du travail d'instruction des demandes de construction cd'instaN_ationetlou €le
L€n:a:bititattond~mstaJlati@f,1esistaare (110 dossiers ttait0s"ar àn)

Concernaat les dossiess de rénab1litation et cGmpte te.01!1de l'entrée des sn nou!V'(dleseommuees, le
nombre d'installations susceptibles d'êttf:'subvenfiQn.né est pC;lrt~à 63 p@\1Klatpanche ferme (en
2016~55 dossiers). La tranche optionnelle reste ,à 5@dossiers.
L'aide accordée par l'Agence €le Bassim est portée à 500/0 avec un plIa/and qm rest;e à 8 000 € par
ms'tIallation ]pout les dossiers dédatés priQritattes. .

•

•

•

•

•



Orientations Budgétaires 2017
Budget annexe SPANC

• Acquisition de deux tablettes, numériques et d'un logiciel permettant une
saisie immédiate des données constatées. Le coût de œ matériel est
estimée à 6 000 €.

Cette acquisition permettra d'amé]iote:r Yefficaci1t€ ,du service et notamment
dansla producrion des rapponts, de €antrôle d'installations.
• Lancement d'une érode. prospective sur 1'état des lieux de' la disrribution

de l'eau potable et de l'as'$ainis~emeot €oUectif pOUf les communes et
BPCI comp~tents (diagnostic, taux de performance, co-ats.~
irreestissementa) dans le cadre d'une prise de corrrpéteoces eau et:
asaainissemerrteollectif au 1/01/2018.

Cette étud:e est S\lscel9uble de recevoir un financement; à hauteur de 50 °/0.
par l"Agence de Bassi 1 Mtois PicarcUe, _

40



Orientations Budgétaires 2\017
Budget annexe Office de Tourisme

• Dernier budget pour ce service qui sera fondu l'an prochain dans la Société Publique Locale
qui vient d'être constituée,

Les dépenses liées à l'activité touristique seront réintégrées dams le budget principal en 2018.

Les actions envisagées cette année sont les suivantes:
- Sortie à Paris à destination. des, élus,

- Mini Croisières .S,Ut le t:aaal da Nord (illfit.\lelde Ku.yaùJ:G6.Utt:)~

- Sorties Nature dans' l~ bois l0urieUiKet :Fêtede la Name,

- Journées, du li;)atrim'Oine"

- Visite Art Déco ilBapaume,

- COll(;outiS photos,

- Commémoëatiee, Ce1Jl~enatteBatlaIDede Bulleccurt.

•
•

• La conœibution du budgèt génétal ~ors charges de personnel) devraît 'ètt.<t.' de l'ordre de 30 000
€ en tenant compte de l'~~çid€nt. .'



Orientations Budgétaires 2017
Budget Annexe Ordures Ménagères

• Poursuite des restes à recouvrer pal la Trésorerie
- Le montantdes restes à recouvrer au: 1/01/20'17 s'élève à la somme 73 581,06 €
(période 2001-20t2).

- L'exercice 2012 représente à lm senl un montant-de .restes àrecoevrcr ,de20
950,86 €.
- La récupération .de'Les_s:ommesest (kompIiiquécar iLne s'agit pas d'un produit
d'impôt 0Redevance' 'OJM), de plus Ies sommes à t~'00UVr€rsont souvent faibles or
aujourd'hui un p~odnit inférieur il 3f}€. ne fait plus l'obj\et ,depoursuites de la part
des services de la DDFŒ. -

• Admisslo1lR�'en non vaIelar et annulations de titres des esereices pJ!écédents sur
demande de la trésorerie suite à féclamations ou artêt des peursuites,
Une subvenfien dn bud~ef g,éné,tralsera à- envisager dans tm avenir très proche pour
permettre de financer les annwait10ns et:effacemeats de créances.

42



Dépenses de Fonctionnement
Les charges de personnel

Les charges de personnel comprennent les rémunérations de tous les agents, les
cotisations sociales de:toute nature mais aussi les charges liés au personnel extérieur
mis à disposition, les'charges d'assurances, s'avantages en nature.

Une partie des charges de personnel pour Je SFANC, inscrite en dépenses, est
remboursée au titre de l'a,tt~n\laItiollde charges Ecompte:013) en recettes de
foncrioonement,

La politique générale en matière de dépCM1;sesde'personnel reste sur une volonté de
maîtrise des dépenses et de .ratiorïnalisetion ,des emp16is"une reconnaissance de
l'expertise des agents par la mise en en œuvre d'un régime mdemnitasre portant sur
une part grade et uae pa,rtt fonction, la;Jr@conf1~:tssanced'tIn mvestissement pollU"la
mission confiée par l"attclhun01l en 2017 d"une' p"art :resruùt~t.

L'année 10'17 sera mise là profit p@urx;éHédMt.e~arrêter la mise en place dM nouveau
régime indemnitaire de la FP'1 (RIFSEEP).
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Dépenses de Fonctionnement
Le-s, charges de personnel

• Structure des effe<;:14fs - -

". Total PCi),sté'S créés :63
A , B 1 C l'

,

12. dont 0 TNC 18 dont OlNe 1 ~3dont7TNC
- Tbtal P(i>stèS POUNUiS, : 51

S'lit 14TC. 22rC.et 7TN,C . l,

qui représentent 58,3 E'W €1'éésè.t 48.,7ETP pourvus

- 2 agents en démchement de la Fi'PE

- 4 ag~nts de FmlleICOt:Iil!lmltIalité bél1éficieg:lI {f-une mis.ct en dislO0,111:Î:]l)i]:1t€totale pour {è@t'lMenat'l(5"è:sp-e.rsonneHes

- 4 agents bénéficient d~'Unedispoaib.ililIé pam1eYe poUi' thar§e d'enfants

- 5 personnes recrutées e;n_CUI-CAB (agents d'aeeueil, anirna1lem cy;ber 0~n;tre, agents d'~llltr6tlenj

- 7- a;g:en,tis 0Qtnmfl!lioa1!lxs~nt tfÛs à 'élispusition dans le cadre de co:vp._p€rtençe~tt;:at'lS:'f~é~s pour 1:JD€! ~a1eU1;de 2;5 ETP.

,..
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Dépenses de Fonctionnement
Les charges de personnel

• Durée effective du temps de travail

- la durée légale du travail dans I'intercomrnunalité est de 16'07 heures
réparties sur des semaines de 5 jours de travail

26 b ~ ,fici cl" '/., _;]" lisari cl 1 d il- ,'agents, ener cient " un regtme u annua sanon le eur temps, e trava

- parmi ces 26 agents" certains ont un régime de travailles faisant travailler
les samedis et dimanches (piscine, musée" office de tourisme, espaces
numériques)

• Taux cl'absentéisme

- 40'2 jours cl'arrêts maladie cumulés en 2016 soit une 'moyenne de 8
jours d'absence par agent,

45



Dépenses de Fonctionnement
Les charges de personnel

• Plan de formations des agents
- 35 agents permanents et 2 CAB ont bén~ijciéd'une formation

- Formation initiale pour les,agents nouvellement recrutés en qualité de
fonctionnaire (5 j,CJ.u]tspout' ~e'SC, 10 jours pour 'les B et A) soit 25 jours
pour l'année 2016

- Formation de prefessionnalisation et de perfectionnement soit 145
jours pour l'année 2016

~5 séquencesde fo~matioildu CNFPT organisées 'eu intra SlR�tBapaume
(formations ouvertes aux collectivités du territoire) ..

- 2 réunions collectrees et 2 ateliers avec le Centre de.G,esdol1de la FPT
62,ponr les collectivités du-'te.rntoite su__tle document unique et le thème
cl 1 .1 iré r" ..,,.........,:1:.'€ a secun, e saD -ean ÙQVaLIl._. - 46
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El ' cl' ,.• ements oe remuneranon

- traitement indiciaire ié au grade et à l'échelon occupés

- supplément familial de traitement

- régime indemnitaire: put grade (42 300 €) et part fonction .(76750 €)..
- mise en œuvre pour 2017 de la part résulrat (15 000 €) prenant en compte les
résultats de révaluation et du p:résen1:éisme de l'agent.

• Avantages, en nature
- chéquier Cadhoc de SO€. remis à chaque a:gent permaneat de Pintescommunalité

C""-...l' . ,en 11J!:Jo ~ annee
-' aide de 25 €/mois. mari versée aux .agents bénéficiant d'un contrat de mutuelle
labellisé souscrit à leur nom (àJ ce jour li béNéficiaires pour un 'budget annuel de 3
300€).
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• Projections cl'évolutien à €otrtt et moyen tetmes :.

- Lemanque de lisibilité sur le devenir des 4·.agents err dispenibilité doit' neus e.ënditriteà la ph.J:S,gtàtlde prudence en
matière de création cl'emplois ..

- L'augmentation du peIDt d'inclïe~ :(0,6°/t!at1 l/OQ), LaJ!t1fseen œuvae de la p,art :tésQItat, l'a,ppbcatiQF1 au coefficient
de GVT (2°1o) l'atigtnenta'u0n des.cedsatiens de ehaJlgesparrenaies entraîne une incidertc'e de 1€rO k€.

- Pour l'exercice 2017 :Créat1Qll tFURposte d'assista:nt social p01!l:t assurer le suivi des dossiers ltSA en
remplacea'!€flt de la CQA.iV"éSri@1ll sigpée avec A2E.

C.réa~~net recruœmeat de 3,adjoints techniques.à ,temps non complet pour assnrer le fofIctlmnaeroènt des aceueils
de leisirs..

Ctéamon ·6:1]~ ·d~:!UUléèd:'1:1i1 'POsté d;'a1'Ùmatew: ée{:)filOm1"'lue (fISAC)

C,lléfl'tio~d'wu poste d'ad;j6>int tiPanimation (Als]j, et bibRoltTh.êque Hermies), IJ:IDs.nefflumafisé avec la commune
d'Hermies ~Qrur40°;(0

Ctéa:tllon ,P~t:l posh~de c~nseilleli en €Nergie païtàgée ~.pCV)

Gt€_ation d'Ua p.(i)s~ed'~gef).t ,de prévention (send~e commtJ.riJ,
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Pour les exercices 2018 à 2020 :

Une réflexion doit être engagée avec les communes sur la mise en œuvre de services communs ou de
services unifiés.

La démarche initiée par I'intercommunalité concernant les actions TAP peut permettre la
constitution. d'un service unifié 0U commun d'animateurs permanents permettant de répondre à la
demande des TAP et des temps périscoolaires mais' également aux temps cl'animation organisés par
l'intercommunalité dans les accueils de loisirs.

La gestion unifiée du personnel tet'ritor!al à l'échelle de l'fn.tercommlinalinépeut offrir à terme des
réponses satisfaisantes f.1Ç)t~mme1'ltp-à!: rapport ~u respecr du c~dxe r.églem,eo~e et la gestion
prévisionnelle des effectifs.
Même si le coefficient de tnmttraJisatlon 3), disparu comme q,l,rS!~lJ!de' rintégratio11intereoramunale,
les' sommes ~ai s'inscrivent en atténuation de 'chaJtges,(rembolltsemem1lde rémunérations) sont
déduites des dépenses sêëlles de h@1l1<?t1onnem:ents@rvanr le calQU!lde la dotation d'interoommunalité.
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